
La Présidence a publié hier un

document officieux de 20 pages

contenant un projet de texte pour les

décisions de couverture sur la base des

contributions des Parties. De nombreux

besoins ont été mis en évidence par des

groupes et pays comme le besoin de le

raccourcir, de la rationaliser, d’améliorer

sa cohérence et supprimer les doublons

dans le texte. Le texte a également été

qualifié de déséquilibré, certains

éléments ayant plus de points dans le

texte que d’autres. 
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La Présidence a publié hier un

Néanmoins, il y a eu plusieurs consensus

sur certains points, notamment la

science, et en particulier la nécessité

d’atteindre le pic d’émissions en 2025;

une feuille de route pour doubler le

financement de l’adaptation ; l ’Article

2.1(c) de l’Accord de Paris (sur les flux

financiers compatibles avec un

développement à faibles émissions et

résilient aux changements climatiques) ;

le dialogue social; les mesures

coercitives unilatérales; les mesures de

riposte; et la cryosphère et les océans.

Un groupe de pays en développement a

souligné l’importance de reconnaître le .

​​Les points de vue ont explicitement

divergé sur notamment les références à

l’objectif de 1,5 °C et aux émissions nettes

nulles d’ici 2050 ; les droits humains;; la

dette; la diversité des sources de

financement; la suppression progressive

des subventions ou de l’utilisation des

combustibles fossiles ; le programme

REDD+ dans le cadre de l’Article 6.2

(démarches concertées) ; les solutions

axées sur la nature ; les crises

énergétique et alimentaire. La question

du genre est totalement inexistante. Il

reste également des objections

concernant l ' inclusion de la lutte contre

les émissions de méthane dans le projet

de texte.
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rôle des forêts pour contenir la hausse

des températures en deçà de 1,5°C.

Des militants lors d'une manifestation exigeant le respect de
limiter l 'augmentation de la température mondiale à 1,5 °C,
lors de la COP27 à Charm el-Cheikh le 18/11/22. Crédits :  AFP
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Le Canada porte un certain leadership

concernant les questions d’inclusion du

genre, mais aussi sur les questions des

droits autochtones qui a valu notamment

une mention au paragraphe 11

particulièrement appréciée. Il a également

pris une position claire sur l ’action

climatique qui doit être basée sur les droits

humains. La Chine et le Canada ont pris

position ensemble pour reconnaître la

nécessité de traiter ensemble les causes

liées au climat et à la biodiversité. Sur les

questions énergétiques, Steven Guilbeaut a

annoncé mercredi que le Canada cessera de

subventionner l ’ industrie des combustibles

fossiles d’ici le milieu de l’année 2023. Le

Canada deviendra ainsi le premier pays du

Groupe des 20 principales économies de la

planète (G20) à cesser de verser des fonds

publics à l ’ industrie du pétrole, du gaz et

du charbon, alors que le G20 a fixé

l’échéance à 2025. Un beau défi lorsque l’on

sait qu’en 2021, le Canada se plaçait au 2è

rang des pays du G20 qui subventionnent le

plus ce secteur à 8,5 milliards de dollars par

année en moyenne. 

L'Union Européenne a proposé un

mécanisme de financement des pertes et

préjudices. Cependant, ce mécanisme serait

destiné aux pays vulnérables rendant 

inapplicables ce financement à certains

pays touchés de plein fouet par les

changements climatiques comme le

Pakistan. Les pays en voie de

développement souhaitent élaborer eux-

mêmes les critères d’attribution du

mécanisme des pertes et préjudices. Les

États-Unis semblent toujours être le

principal opposant sur cette question là et

notamment sur la question du financement

de la compensation climatique.

La solidarité était le maître-mot de cette

avant-dernière journée. Elle a parfois été

foisonnante. La réussite de cette COP

dépendra d'un résultat solide sur la

question des finances des pertes et

préjudices.
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https://enb.iisd.org/sharm-el-sheikh-climate-change-conference-cop27

